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MISSIONS SUPPORTS : UN SILENCE INSUPPORTABLE

Selon les dernières informations communiquées, la mise en place de la DLU de Haute-Garonne (Direction Locale Unique) devrait être effective avant la fin de l’année 2009.

Ainsi serait créée l’entité juridique prévoyant le regroupement des services fiscaux et ceux attachés à la Trésorerie Générale.

Cette nouvelle Direction serait articulée autour des pôles de gestion fiscale, de gestion publique et du pilotage et des ressources.

Le pôle du pilotage et des ressources regrouperait l’ensemble des missions qualifiées de « transverses » ou « supports ». Il comprendrait la gestion des ressources humaines, la formation, le budget, la logistique, l’immobilier, la stratégie, le contrôle de gestion et la qualité des services.

Si l’on possède une idée plus précise du contenu fonctionnel de ce pôle, il n’en demeure pas moins de fortes incertitudes sur le devenir des agents des services des Impôts et du Trésor exerçant actuellement leurs missions au sein des services concernés.

En effet, sous couvert « de mutualisation des moyens », l’administration a toujours affirmé que la création de Sous-Directions locales en charge des « missions supports » devrait permettre de dégager des « gains » en terme de réductions d’emploi.
En clair, « sous couvert de chasse au doublon », les projets visent à faire supporter une partie des suppressions d’emplois aux structures fusionnées de ce nouveau pôle et d’autre part à redéployer les effectifs considérés en surnombre au sein des autres services des filières fiscale et publique.
Alors que nous sommes à quelque mois de la mise en place de la DLU, les Directions Locales, sans doute inféodées aux arbitrages nationaux, restent muettes sur le niveau des emplois affecté pour l’exercice des missions transverses, sur l’installation immobilière et la des services ainsi que les garanties accordées aux agents et les critères retenus en matière d’affectation, de gestion et de mutation.

Pour la CGT, le volume de charges de travail restant le même, rien ne justifie des suppressions d’emplois justifiées au nom de la mise en commun des moyens.

Qu’il s’agisse de la DLU, des missions transverses ; du PRS ou des SIP, la CGT ne tolèrera pas que leur mise en place soit effective tant que toutes les garanties pour les collègues n’auront pas été fournies et qu’un réel dialogue social ait été instauré avec les représentants syndicaux et les agents.
Dans ces conditions, nous mettons en garde les Directions contre toutes tentatives de manigances qui consisterait à placer les agents devant le fait accompli avec pour conséquence des mutations d’office, des conditions de travail aggravées et des perspectives d’évolution de carrière et de fonction réduites.
